Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'octobre I et II 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil relative à la protection consulaire des citoyens de l'Union à l'étranger

1.
Rapporteur: Edit BAUER (PPE/SK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0288/2012 / P7_TA-PROV(2012)0394
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 octobre 2012

4.
Objet: Protection consulaire des citoyens de l’Union à l’étranger

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0432(CNS)

6.
Base juridique: article 23 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission:
En ce qui concerne la résolution législative en général, la Commission accueille favorablement la résolution du Parlement relative à la protection consulaire des citoyens de l’Union à l’étranger, qui soutient une approche européenne coordonnée visant à protéger efficacement les citoyens de l’Union qui sont en difficulté à l’étranger, quelle que soit leur nationalité. La Commission se félicite notamment que le Parlement reconnaisse la nécessité d’un nouvel instrument juridiquement contraignant afin de faciliter l’exercice par les citoyens non représentés de l’Union du droit consacré par l’article 20, paragraphe 2, du TFUE, de bénéficier d’une protection consulaire dans les pays tiers.

Pour ce qui est des amendements du Parlement européen, la Commission peut soutenir les amendements suivants:

· En ce qui concerne le champ d’application personnel de la protection

Il importe de garantir le respect de la vie familiale et privée, tel qu’il est protégé par la Charte des droits fondamentaux de l’UE. La Commission soutient dès lors les changements proposés au considérant 9 visant à assurer l’intégrité de la famille du citoyen. La suggestion émise par le Parlement dans le considérant 9 bis à propos de la protection que l'État membre prêtant assistance devrait envisager d'accorder aux réfugiés et aux apatrides lui semble également acceptable.

Cependant, la Commission ne peut pas soutenir la définition des bénéficiaires de la directive telle que proposée par le Parlement dans le considérant 9 et l’article 2, paragraphe 3. Une telle approche, qui imposerait aux États membres de vérifier si les membres de la famille ressortissants d’un pays tiers relèvent de la définition de la directive 2004/38/CE, dont l’objectif est de définir le champ d’application des règles en matière de libre circulation des personnes dans l’Union européenne, serait trop rigide pour remplir les objectifs de la protection consulaire, dans le cadre de laquelle il faut réagir rapidement en cas d’urgence. C’est pour cette raison que la Commission n’a pas proposé de définir les termes «membres de la famille» mais a en revanche proposé, dans un considérant, de s’inspirer de la directive 2004/38/CE.

La Commission ne peut pas soutenir la nouvelle formulation de l’article 2, paragraphe 3, proposée par le Parlement, car elle risque de susciter des doutes quant à la jouissance du traitement non discriminatoire par les membres ressortissants de pays tiers de la famille de citoyens non représentés.

· En ce qui concerne la notion d’accessibilité

La Commission peut soutenir l’amendement du Parlement au considérant 8 qui vise à clarifier davantage la notion d’accessibilité vis-à-vis des circonstances exceptionnelles en cas d’urgence.

· En ce qui concerne la répartition des tâches

L’article 4, paragraphe 1, de la proposition introduit un principe général permettant aux citoyens non représentés de solliciter l’assistance de toute représentation des États membres pour obtenir une protection consulaire. L’article 4, paragraphe 2, permet aux États membres de déroger à ce principe général en concluant des arrangements relatifs à la répartition des tâches à la seule condition qu’une protection efficace soit garantie. La Commission ne peut pas accepter l’amendement proposé par le Parlement à l’article 4, paragraphe 2, qui diluerait cette condition.

· Sur le champ d'application de la protection

La Commission soutient l’amendement apporté par le Parlement à l’article 6, paragraphe 2, qui souligne le caractère non exhaustif de la liste, établie dans la proposition de la Commission, des types d’assistance que les États membres doivent fournir aux citoyens non représentés, conformément au principe de la non-discrimination. Il sous-entend que, quelle que soit la nature de l’assistance apportée à leurs propres ressortissants, les États membres doivent prêter la même assistance aux citoyens non représentés. La directive n’impose par ailleurs aucune obligation aux États membres quant à l’assistance à apporter à leurs propres ressortissants. Elle ne fait pas non plus obligation aux États membres d'assurer aux citoyens non représentés des formes d'assistance autres que celles prévues pour leurs propres ressortissants. Pour ces raisons, la Commission peut accepter l’amendement 19.
· En ce qui concerne l’assistance aux victimes de la traite d’êtres humains

La Commission peut soutenir l’amendement consistant à introduire un nouveau considérant 14 bis relatif à l’attention particulière qu’il convient d’apporter en cas d’arrestation ou de détention de victimes de la traite d’êtres humains.
· En ce qui concerne les mesures de coordination

La Commission peut soutenir la proposition du Parlement d’ajouter un nouveau considérant 25 bis (amendement 20) qui traite du rôle de l’État membre dont le citoyen non représenté est ressortissant lorsqu’il s’agit de lui prêter assistance. Les États membres non représentés devraient apporter un soutien permanent aux États membres qui fournissent une assistance consulaire à leurs ressortissants.

Le Parlement propose également plusieurs amendements au considérant 15 et aux articles 8 à 10, qui visent à clarifier les procédures de coordination entre les États membres dans des cas typiques où une assistance est fournie à des citoyens non représentés. Le Parlement propose par exemple de préciser dans le considérant 15 que les États membres devraient veiller à ce que les barrières linguistiques soient surmontées par les citoyens non représentés. La Commission estime ces amendements acceptables dans la mesure où ils visent à offrir une protection efficace aux citoyens non représentés.

· En ce qui concerne le remboursement des coûts de l’assistance prêtée en cas de crise entre les États membres

L’article 13 détermine les procédures pour faciliter le remboursement des frais d’assistance en cas de crise, et notamment le remboursement au prorata. Il est nécessaire de disposer de telles règles pour garantir la sécurité juridique et une répartition adéquate des tâches entre les États membres. Par conséquent, la Commission ne peut pas accepter l’amendement proposé par le Parlement, qui entend supprimer les dispositions de l’article 13.

· En ce qui concerne l’ouverture d’une ligne d'urgence fonctionnant 24 heures/24 et 7 jours/7
Dans son amendement visant à introduire un nouveau considérant 27 ter, le Parlement invite la Commission à envisager d'ouvrir une ligne d'urgence fonctionnant 24 heures/24 et 7 jours/7 afin de rendre les informations aisément accessibles aux citoyens recherchant une protection consulaire en cas d'urgence. La Commission a créé un site internet qui fournit toutes les informations nécessaires et les coordonnées des représentations des États membres appropriées. Les États membres disposent en outre de lignes téléphoniques fonctionnant 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. Une ligne d’urgence spécifique de la Commission ferait double emploi avec les dispositifs existant déjà dans les États membres. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.
· En ce qui concerne les dispositions pratiques

Le Parlement invite la Commission à établir des dispositions pratiques pour faciliter et améliorer la protection consulaire. À ce stade, la Commission ne peut pas accepter l’amendement introduisant un nouveau considérant 7 ter. Néanmoins, une fois la directive adoptée, la Commission étudiera la nécessité et la valeur ajoutée de telles dispositions.

·  En ce qui concerne les actes délégués à la Commission

La Commission n’est pas favorable aux amendements du Parlement qui consistent à introduire un nouveau considérant 25 ter et de nouveaux articles 18 bis et 18 ter. La Commission considère que la mise en œuvre de la directive ne nécessite pas de lui accorder le pouvoir d’adopter des actes délégués en ce qui concerne les modifications des annexes. Il n’est pas nécessaire d’actualiser fréquemment les annexes et, le cas échéant, une indexation des montants fixes indiqués dans les annexes peut être adjointe à la directive.

· En ce qui concerne le rôle des délégations de l’Union pour la coordination et la fourniture de la protection consulaire à l’étranger

Le Parlement invite les délégations de l’Union (dirigées par le Service européen pour l’action extérieure) à assumer la responsabilité première de la coopération et de la coordination de la protection consulaire au sein des États membres en cas de crise. Le Parlement suggère en outre que les délégations de l’Union se voient également confier, s’il y a lieu, les tâches consulaires ayant trait aux citoyens non représentés.

L’objectif de la proposition de la Commission était de garantir l’application efficace de la protection consulaire pour les citoyens non représentés de l’Union à l’étranger. Étant donné les ressources actuellement disponibles, le rôle limité prévu par la proposition de la Commission pour les délégations de l’Union lors des réunions de coordination locales et dans la participation aux réunions de préparation aux crises a constitué un premier pas réaliste en 2011.

Tout d’abord, confier de façon générale aux délégations de l’Union la responsabilité première en matière de coordination de la protection des citoyens non représentés en cas de crise, sans reconnaître les responsabilités et les activités des États membres [en éliminant le rôle de coordination des États membres en tant qu’«État(s) pilote(s)» en matière de préparation et de gestion des crises] n’offrirait pas la souplesse nécessaire pour tenir compte de la situation sur le terrain et pourrait n’apporter aucune amélioration à la protection. Ensuite, il se peut également que confier aux délégations de l’Union des tâches consulaires d’assistance quotidienne, qui consisteraient à assister directement les citoyens non représentés, sans définir la nature des tâches à effectuer ni la façon de les exécuter, ne renforce en rien la protection apportée. Actuellement, les délégations de l’Union ne sont pas équipées pour prêter une assistance directe aux citoyens non représentés.

La Commission considère toutefois que le rôle des délégations de l’Union en cas de crise pourrait être amélioré par les suggestions du Parlement. Les délégations de l’Union pourraient fournir le soutien nécessaire aux États membres par l’intermédiaire des infrastructures logistiques existantes (moyens de communication, locaux, transports). Un tel soutien pourrait en outre comprendre la formation du personnel des délégations de l’Union et des États membres. Toute tâche confiée aux délégations de l’Union localement et au SEAE en général – y compris son siège – nécessitera des compétences spécialisées et, potentiellement, des ressources humaines et financières supplémentaires. La possibilité de confier aux délégations de l’Union des tâches spécifiques en soutien des activités des États membres afin de protéger les citoyens non représentés dans les situations quotidiennes, comme le suggère le Parlement, pourrait aussi être envisagée en fonction de l’évolution future et être intégrée dans tout éventuel instrument juridique à venir. Dans ce contexte, la Commission considère que la situation pourrait être réexaminée pour prendre en compte l’évolution à l’avenir en intégrant une clause de révision dans la directive.

Par conséquent, la Commission ne peut pas accepter les amendements du Parlement relatifs aux articles 1er, 4, 7, 15 et 16 et aux considérants 10, 20 et 21.

La Commission peut néanmoins soutenir les amendements du Parlement (amendements 1 (considérant 6 bis), 2 (considérant 7), 16 et 17 (considérants 22 bis et 22 ter), 32 (nouvel article 5 bis), 42 (nouvel article 11 bis) et 46 (article 14), qui visent à renforcer le rôle joué par les délégations de l’Union dans la protection consulaire des citoyens non représentés en disposant, notamment, qu’elles devraient collaborer étroitement avec les États membres et se voir confier, d’il y a lieu, certaines tâches consulaires spécifiques. La Commission peut également soutenir l’amendement 18 (considérant 23) mais seulement dans la mesure où la référence à la Convention de Vienne sur les relations consulaires est maintenue, étant donné qu’elle précise que l’assistance prêtée par les États membres aux citoyens non représentés peut dépendre de l'application de la convention.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission a l’intention d’attirer oralement l’attention du Conseil sur la position de la Commission à l’égard des amendements du Parlement. Elle n’estime pas qu’il soit nécessaire, à ce stade de la procédure législative, de modifier sa proposition pour refléter son point de vue quant aux amendements du Parlement européen.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: le Conseil négocie actuellement un compromis en vue de son adoption dans les meilleurs délais.

